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. L’envolée des prix des matériaux et des matières premières

2. Une augmentation des taux d’intérêts

Indices de prix de 
production 
industrielle de 
quelques matériaux
pour le marché 
français

3. Des locataires inquiets pour leur facture d’énergie
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https://www.ffbatiment.fr/actualites-batiment/actualite/envolee-prix-materiauxv16
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Implantée dans les Hauts-de-France et issue de la fusion de 3 filiales d’Action
Logement, Clésence est aujourd’hui :

4ème
opérateur

de l’habitat social au niveau régional

4ème 
filiale ESH

d’Action Logement en France
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1. Grandir en 
responsabilité

2. Innover toujours et 
encore

3. Proposer à nos 
clients une 
expérience réussie

4. Impliquer nos 
collaborateurs pour 
développer notre 
attractivité

▪

▪

▪

▪
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Face aux nouveaux enjeux auxquels est confronté le secteur du logement, nous, acteurs du logement social, devons 
trouver des solutions, pousser la réflexion plus loin, nouer des nouvelles collaborations, envisager des pistes 
d’innovations, relever des challenges.... 
C’est pourquoi Clésence a choisi de lancer un grand projet d’entreprise fédérateur et collaboratif pour répondre à ses 
responsabilités
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1. 2. 

3. 4. 
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Afin de proposer à nos clients une expérience réussie, Clésence s’est engagée dans une démarche visant à assurer 
une qualité de service adaptée à chacun. Cela passe notamment par une bonne communication, une organisation 
sensible à la qualité de service et une proximité de la part des équipes.

✓

✓

✓

✓

✓

✓

✓

✓

✓

✓

✓

✓

✓
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Afin de proposer à nos clients une expérience réussie, Clésence s’est engagée dans une démarche d’adaptation
de son offre de logement et de ses services aux besoins de ses locataires.



17

.



18

✓

✓

✓
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✓
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Notre secteur d’activité est en perpétuelle évolution et Clésence se doit d’innover toujours et encore. C’est selon nos 
parties prenantes une attente forte de nos partenaires. L’innovation passe par de nouveaux modes de construction, des 
solutions inédites de logements ou proposer des lieux de vies plus en lien avec nos modes de vie.
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Pour répondre aux enjeux climatiques, Clésence a déterminé en lien avec ses parties prenantes que ses actions devaient 
porter en priorité sur son patrimoine et son investissement immobilier. Cette démarche a été confortée par notre Bilan 
Carbonne 2019 qui permet de mettre en évidence que l’essentiel de nos émissions de gaz à effet de serre provient de 
l’exploitation de nos logements et de nos constructions neuves.

✓

✓

✓



Patrimoine familial   

2021* 2022  

________________  2% 3%

_____________  11% 13%

___________  19% 19%

________  33% 32%

______ 21% 21%

____ 9% 8%

_ 3% 3%

*1% non déterminé

Objectif 

2023

Objectif 

2030
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Dans le cadre du développement de notre attractivité des talents, Clésence développe un programme de recrutement 
et de formation de ses collaborateurs dès leur intégration dans la société.
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2020 2021 2022

Nb d’heure de formation externe 6 158 7 409 7 640

Nombre d’heure de formation Interne Nc 1 363 962

Total des heures de formation 6 158 8 772 8 602

par rapport au 

financement
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Aller plus loin avec l’Université de l’Habitat by Clésence

Avec notre Accord de GEPP, Clésence s’est engagée sur plusieurs actions:

✓ Harmoniser des fiches de fonction;

✓ Mettre en place des entretiens de seconde partie de carrière pour les collaborateurs de 

+55 ans qui en feraient la demande;

✓ Créer d’un catalogue de formations internes;

✓ Etudier l’acquisition d’un module de GEPP;

✓ Favoriser les mobilités internes et au sein du groupe Action Logement;

✓ Favoriser l’accès des jeunes à l’emploi par l’intermédiaire des contrats d’alternance;

✓ Favoriser l’accès des jeunes au monde de l’entreprise par l’intermédiaire de stages;

✓ Recourir au dispositif de cumul emploi/retraite.
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Avec son partenaire ESAT* de l’Arche Communauté de l’Oise, Clésence organise la collecte et le recyclage de l’ensemble de ses documents papiers. C’est ainsi, plus de 19 tonnes de 

papiers qui ont été recyclés sur 2022 à l’aide de notre partenaire.

Afin de proposer à nos clients une expérience réussie, Clésence s’est engagée dans une démarche visant à assurer 
une qualité de service adaptée à ses clients. Cela passe notamment par une bonne communication, une 
organisation sensible à la qualité de service et une proximité des équipes.

*ESAT: Établissement et service d'aide par le travail, est une structure qui permet aux personnes en situation de handicap d'exercer une activité professionnelle tout en bénéficiant d'un soutien médico-

social et éducatif dans un milieu protégé.
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d’attribution des 

logements à des 

salariés en 2022

pour 2023
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Après une première DPEF 2021 où nous présentions 17 enjeux en se basant par une approche par les risques, Clésence 
a choisi de s’orienter vers une approche dite de matérialité. 

Cette nouvelle approche, consiste à faire ressortir les enjeux prioritaires en interrogeant nos principales parties 
prenantes (internes et externes).

Pour cela, nous avons fait appel aux services d’un prestataire spécialisé dans ce domaine d’activité (Société NICOMAK).

Plus de 900 personnes ont été sollicités :

-15 entretiens individuels

-2 focus-groupe

-950 personnes sollicitées via un questionnaire en ligne

Lors des premiers entretiens, la société NICOMAK a sondé avec un spectre d’enjeux plus large (25), puis leur démarche 
s’est affinée pour ne faire ressortir que 12 enjeux. Ces 12 enjeux ont fait d’objets non seulement d’échanges, mais aussi 
de cotation de leur priorité et urgence.

Dans la diapositive suivante, vous pourrez observer la matrice établie par notre prestataire faisant ressortir 4 principaux 
enjeux.

A ces enjeux sont venus s’ajouter la prise en compte des besoins des locataires et l’implication dans la vie économique 
locale et qualité du dialogue avec les parties prenantes externes, car la direction de la société a estimé que ces sujets 
méritaient votre attention.
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Pour répondre aux obligations de l’article L225-102-1 du Code de Commerce que les enjeux suivants ne sont pas liés à l’activité de la
société Clésence :

✓ Le gaspillage alimentaire
✓ La précarité alimentaire
✓ Le bien-être animal
✓ La pratique d’activités physiques et sportives
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Rapport d’un membre du réseau de l’un des commissaires aux comptes, désigné 
organisme tiers indépendant, sur la vérification de la déclaration de performance extra-
financière 
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CLESENCE SA 
4 Avenue Archimède 
02100 SAINT-QUENTIN 
 

 
 

A l’Assemblée Générale, 

En notre qualité de membre du réseau d’un des commissaire aux comptes de votre société (ci-après 
« entité ») désigné organisme tiers indépendant (« tierce partie »), accrédité par le COFRAC sous le 
numéro 3-1789 (portée disponible sur www.cofrac.fr), nous avons mené des travaux visant à formuler un 
avis motivé exprimant une conclusion d’assurance modérée sur les informations historiques (constatées 
ou extrapolées) de la déclaration de performance extra-financière, préparées selon les procédures de 
l’entité (ci-après le « Référentiel »), pour l’exercice clos le 31 décembre 2022 (ci-après respectivement 
les « Informations » et la « Déclaration »), présentées dans le rapport sur la gestion du groupe en 
application des dispositions des articles L. 225-102-1, R. 225-105 et R. 225-105-1 du code de commerce. 

Conclusion 

Sur la base des procédures que nous avons mises en œuvre, telles que décrites dans la partie « Nature 
et étendue des travaux », et des éléments que nous avons collectés, nous n'avons pas relevé d'anomalie 
significative de nature à remettre en cause le fait que la déclaration de performance extra-financière est 
conforme aux dispositions réglementaires applicables et que les Informations, prises dans leur ensemble, 
sont présentées, de manière sincère, conformément au Référentiel.  

Commentaires 

Sans remettre en cause la conclusion exprimée ci-dessus et conformément aux dispositions de l’article 
A. 225-3 du code de commerce, nous formulons les commentaires suivants : 

- Le modèle d’affaires ne présente pas toutes les principales ressources nécessaires à l’activité ; 

- Les politiques ne sont pas toutes formalisées et ne mentionnent pas systématiquement 
d’engagements et/ou d'objectifs d’amélioration, d’organisation, de ressources, de 
responsabilités, de périmètre, d’indicateur clé de performance ;  

- Les politiques « Innover encore et toujours » et « Impliquer nos collaborateurs pour développer 
notre attractivité » ne présentent pas d’indicateur clé de performance.

http://www.cofrac.fr/
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Préparation de la déclaration de performance extra-financière 

L'absence de cadre de référence généralement accepté et communément utilisé ou de pratiques 
établies sur lesquels s'appuyer pour évaluer et mesurer les Informations permet d'utiliser des techniques 
de mesure différentes, mais acceptables, pouvant affecter la comparabilité entre les entités et dans le 
temps. 

Par conséquent, les Informations doivent être lues et comprises en se référant au Référentiel dont les 
éléments significatifs sont présentés dans la Déclaration ou disponible sur le site internet. 

Limites inhérentes à la préparation des Informations  

Les Informations peuvent être sujettes à une incertitude inhérente à l’état des connaissances 
scientifiques ou économiques et à la qualité des données externes utilisées. Certaines informations sont 
sensibles aux choix méthodologiques, hypothèses et/ou estimations retenues pour leur établissement 
et présentées dans la Déclaration. 

Responsabilité de l’entité   

Il appartient au Conseil d’administration : 

− de sélectionner ou d’établir des critères appropriés pour la préparation des Informations ; 

− d’établir une Déclaration conforme aux dispositions légales et réglementaires, incluant une 
présentation du modèle d’affaires, une description des principaux risques extra-financiers, une 
présentation des politiques appliquées au regard de ces risques ainsi que les résultats de ces 
politiques, incluant des indicateurs clés de performance et par ailleurs les informations prévues par 
l'article 8 du règlement (UE) 2020/852 (taxonomie verte) ; 

− ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu’il estime nécessaire à l’établissement des 
Informations ne comportant pas d’anomalies significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou 
résultent d’erreurs.  

La Déclaration a été établie en appliquant le Référentiel de l’entité tel que mentionné ci-avant.  

Responsabilité du membre du réseau du commissaire aux comptes désigné organisme tiers 
indépendant 

Il nous appartient, sur la base de nos travaux, de formuler un avis motivé exprimant une conclusion 
d’assurance modérée sur : 

− la conformité de la Déclaration aux dispositions prévues à l’article R. 225-105 du code de 
commerce ; 

− la sincérité des informations historiques (constatées ou extrapolées) fournies en application du 3° 
du I et du II de l’article R. 225-105 du code de commerce, à savoir les résultats des politiques, 
incluant des indicateurs clés de performance, et les actions, relatifs aux principaux risques. 

Comme il nous appartient de formuler une conclusion indépendante sur les Informations telles que 
préparées par la direction, nous ne sommes pas autorisés à être impliqués dans la préparation desdites 
Informations, car cela pourrait compromettre notre indépendance. 

Il ne nous appartient pas de nous prononcer sur : 

− le respect par l’entité des autres dispositions légales et réglementaires applicables (notamment en 
matière d'informations prévues par l'article 8 du règlement (UE) 2020/852 (taxonomie verte), de 
plan de vigilance et de lutte contre la corruption et l’évasion fiscale) ; 

− la sincérité des informations prévues par l'article 8 du règlement (UE) 2020/852 (taxonomie verte) ; 

− la conformité des produits et services aux réglementations applicables. 

Dispositions réglementaires et doctrine professionnelle applicable 

Nos travaux décrits ci-après ont été effectués conformément aux dispositions des articles A. 225-1 et 
suivants du code de commerce, à la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des 
commissaires aux comptes relative à cette intervention tenant lieu de programme de vérification. 
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Indépendance et contrôle qualité  

Notre indépendance est définie par les dispositions prévues à l’article L. 822-11 du code de commerce 
et le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. Par ailleurs, nous avons mis 
en place un système de contrôle qualité qui comprend des politiques et des procédures documentées 
visant à assurer le respect des textes légaux et réglementaires applicables, des règles déontologiques 
et de la doctrine professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à 
cette intervention. 

Moyens et ressources 

Nos travaux ont mobilisé les compétences de 2 personnes et se sont déroulés entre avril et mai 2023 
sur une durée totale d’intervention de 2 semaines. 

Nous avons mené une dizaine d’entretiens avec les personnes responsables de la préparation de la 
Déclaration, représentant notamment gestion des risques, qualité, conformité, gestion locative. 

Nature et étendue des travaux  

Nous avons planifié et effectué nos travaux en prenant en compte le risque d’anomalies significatives 
sur les Informations.   

Nous estimons que les procédures que nous avons menées en exerçant notre jugement professionnel 
nous permettent de formuler une conclusion d’assurance modérée : 

− nous avons pris connaissance de l’activité de l’ensemble des sites et de l’exposé des principaux 
risques ;  

− nous avons apprécié le caractère approprié du Référentiel au regard de sa pertinence, son 
exhaustivité, sa fiabilité, sa neutralité et son caractère compréhensible, en prenant en considération, 
le cas échéant, les bonnes pratiques du secteur ;  

− nous avons vérifié que la Déclaration couvre chaque catégorie d’information prévue au III de l’article 
L. 225-102-1 en matière sociale et environnementale ; 

− nous avons vérifié que la Déclaration présente les informations prévues au II de l’article  
R. 225-105 lorsqu’elles sont pertinentes au regard des principaux risques et comprend, le cas 
échéant, une explication des raisons justifiant l’absence des informations requises par le 2eme alinéa 
du III de l’article L. 225-102-1 ;  

− nous avons vérifié que la Déclaration présente le modèle d’affaires et une description des principaux 
risques liés à l’activité de l’ensemble des sites, y compris, lorsque cela s’avère pertinent et 
proportionné, les risques créés par ses relations d’affaires, ses produits ou ses services ainsi que 
les politiques, les actions et les résultats, incluant des indicateurs clés de performance afférents aux 
principaux risques  ; 

− nous avons consulté les sources documentaires et mené des entretiens pour : 
• apprécier le processus de sélection et de validation des principaux risques ainsi que la cohérence 

des résultats, incluant les indicateurs clés de performance retenus, au regard des principaux 
risques et politiques présentés, et  

• corroborer les informations qualitatives (actions et résultats) que nous avons considérées les plus 
importantes présentées en Annexe 1 ; 

− nous avons pris connaissance des procédures de contrôle interne et de gestion des risques mises 
en place par l’entité et avons apprécié le processus de collecte visant à l’exhaustivité et à la sincérité 
des Informations ; 

− pour les indicateurs clés de performance et les autres résultats quantitatifs que nous avons 
considérés les plus importants présentés en Annexe 1, nous avons mis en œuvre : 

• des procédures analytiques consistant à vérifier la correcte consolidation des données collectées 
ainsi que la cohérence de leurs évolutions ; 

• des tests de détail sur la base de sondages ou d’autres moyens de sélection, consistant à vérifier 
la correcte application des définitions et procédures et à rapprocher les données des pièces 
justificatives. Ces travaux ont été menés auprès d’une sélection de sites contributeurs et couvrent 
un minimum de 6% des données sélectionnées pour ces tests ; 
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− nous avons apprécié la cohérence d’ensemble de la Déclaration par rapport à notre connaissance 
de l’ensemble des sites. 

Les procédures mises en œuvre dans le cadre d'une mission d’assurance modérée sont moins 
étendues que celles requises pour une mission d’assurance raisonnable effectuée selon la doctrine 
professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes ; une assurance de niveau 
supérieur aurait nécessité des travaux de vérification plus étendus.  

Le Bouscat, le 6 juin 2023 

 
 
Le membre du réseau d’un des commissaires aux comptes désigné organisme tiers indépendant, 
PKF Arsilon Conseil 

 
 
 
 
Iris Chabrol 
Expert-comptable-Associée  
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ANNEXE 1 
 
 
 

INFORMATIONS CONSIDEREES COMME LES PLUS IMPORTANTES 

 

INFORMATIONS DE NATURE QUALITATIVE : 

- Maisons Marianne : Objectifs 2025 de 1550 logements 
- Objectif 2023 de réhabilitations de 100% des logements F&G  

 

INFORMATIONS DE NATURE QUANTITATIVE : 

- Taux de satisfaction des échanges avec Clésence (2022) 
- Taux de satisfaction globale (2022) 
- Taux de satisfaction des nouveaux entrants (2021) 
- Agréments Maisons Marianne (nombre de dépôts sur l’exercice 2022) 
- DPE : Logements classés F&G en 2021 ayant évolué vers une classification A,B,C ou D en 

2022 
- Pourcentage de logements attribués à des salariés en 2022 : pourcentage de logements 

proposés 
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